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Presse – Actualités 

 

• Congé de naissance, prix du gaz, leasing social... Ce qui change au 1er juillet – 

Le Figaro 

• Le ministre du Budget appelle à s’attaquer aux dépenses sociales davantage 

qu’aux fonctionnaires – Le Figaro 

• Le taux du Livret A "va augmenter", annonce Roland Lescure - AFP 

• En Inde, le très attendu projet de train à grande vitesse accélère enfin - AFP 

• Retraites, santé, éducation : le remède de cheval de l'OCDE pour éviter 

l'emballement de la dette française – Les Echos 
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ARTICLES DE PRESSE 

 

Congé de naissance, prix du gaz, leasing social... Ce qui change 

au 1er juillet – Le Figaro 

Le Figaro fait le point sur les principaux changements et échéances qui 
surviendront lors du mois de juillet 2026. 

À chaque nouveau mois son lot de nouveautés, administratives ou financières. Juillet 
2026 ne dérogera pas à la règle. De l’instauration d’un nouveau congé de naissance en 

passant par l’augmentation des tarifs du gaz, Le Figaro fait le point sur ces évolutions 
qui auront une incidence sur le porte-monnaie des Français. 

 

Le congé supplémentaire de naissance entre en vigueur  

Bonne nouvelle pour les futurs parents ; en plus de l’arrivée de leur enfant bien sûr. Créé 
par la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2026, ce nouveau dispositif permet 
aux jeunes parents de bénéficier d’un à deux mois de congé supplémentaires, 
indemnisés à hauteur de 70 % du salaire le premier mois et de 60 % le second. Il vient 
compléter les dispositifs existants, qu’il s’agisse des congés maternité et paternité ou du 
congé d’accueil de l’enfant. 

Retour du leasing social 

À compter du 16 juillet, 50.000 foyers supplémentaires pourront bénéficier de ce 
dispositif, sous conditions de ressources. Il permet aux ménages modestes de louer un 
véhicule électrique pendant une durée maximale de trois ans à un tarif inférieur aux prix 
du marché. Cette aide représente 29 % du prix du véhicule, dans la limite de 9.000 
euros, voire 9.500 euros lorsque le moteur est fabriqué en Europe. 

Augmentation de la facture de gaz 

Si la guerre au Moyen-Orient a pris fin, ses répercussions continueront de se faire 
sentir en juillet. Le prix repère du gaz, fixé par la Commission de régulation de l’énergie 
(CRE) en fonction notamment des coûts d’acheminement, d’approvisionnement et de 
fiscalité, augmentera en moyenne de 7,4 %. Selon l’organisme, la facture moyenne 
devrait ainsi s’alourdir de 2,7 euros TTC. 

Hausse du coût de création d’une micro-entreprise 

Créée en 1977 puis largement remaniée depuis, l’aide à la création ou à la reprise 
d’entreprise (Acre) sera sensiblement moins avantageuse à compter du 1er juillet. 
Désormais, seules 25 % des cotisations sociales seront exonérées lors de la création 
d’une micro-entreprise, contre 50 % auparavant. Les micro-entrepreneurs devront donc 
s’acquitter de 75 % du montant total de leurs cotisations sociales. Pour bénéficier de 
cette aide, ils devront déposer une demande auprès de l’Urssaf dans un délai de 60 jours 
suivant le début de leur activité. 

http://www.lefigaro.fr/conso/gaz-le-prix-de-reference-va-grimper-de-7-4-au-1er-juillet-pour-des-millions-de-francais-20260610
http://www.lefigaro.fr/automobile/leasing-social-les-voitures-etrangeres-quasiment-toutes-exclues-20260623
http://www.lefigaro.fr/automobile/leasing-social-les-voitures-etrangeres-quasiment-toutes-exclues-20260623
http://www.lefigaro.fr/international/face-au-deal-avec-l-iran-impose-par-donald-trump-benyamin-netanyahou-resiste-prudemment-20260624
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Valse des taxes sur les petits colis 

Pour lutter contre le tsunami de petits colis venus des plateformes chinoises de 
commerce en ligne comme Shein, Temu et AliExpress, l’Union européenne instaure une 
nouvelle taxe de trois euros par type d’articles reçus dans les colis de moins de 150 
euros, à partir du 1er juillet. Cette taxe devait s’ajouter à celle de deux euros mise en 

place par la France depuis mars, mais le gouvernement a finalement annoncé qu’elle 
serait suspendue dès le 1er juillet, pour éviter que les plateformes ne contournent la 
France. 

Arrivée des premières bornes d’achat de billets par carte bancaire dans les transports 

franciliens 

Une nouvelle solution pour les voyageurs qui oublient régulièrement leur passe Navigo. 
À partir du mois prochain, des bornes d’achat de titres de transport seront 
progressivement installées à bord des différents véhicules du réseau Île-de-France 
Mobilités. Déjà installées dans certains bus, elles permettront aux usagers d’acheter 
directement leur billet à bord et d’obtenir un justificatif en scannant un QR code affiché 
sur la borne. 

Cette solution aura toutefois un coût supplémentaire. Le prix du titre sera fixé à 2,55 
euros dans les bus, tramways et funiculaires, à 3,35 euros dans les métros et RER, et à 
14,80 euros pour les trajets à destination ou en provenance des aéroports. Soit entre 50 
et 80 centimes en plus que les tarifs habituels. 

 

*      *      * 

Le ministre du Budget appelle à s’attaquer aux dépenses 

sociales davantage qu’aux fonctionnaires – Le Figaro 

Selon David Amiel, il ne faut pas faire des agents publics «les boucs 
émissaires de nos difficultés de finances publiques». Il se dit même 
favorable à une refonte de la grille salariale pour offrir «une véritable 
progression» de carrière. 

Les fonctionnaires ne doivent pas être «les boucs émissaires» des difficultés 

financières de la France, a dit le ministre des Comptes publics David 
Amiel dimanche, alors que des syndicats de la Fonction publique appellent à une 

journée de mobilisation à la rentrée. «Je refuse que les fonctionnaires soient les 
boucs émissaires de nos difficultés de finances publiques», a souligné David Amiel, 

invité de l'émission Questions politiques de France Inter, franceinfo TV et Le Monde. «Ce 
n'est pas de la faute des fonctionnaires. Ce n'est pas (le) nombre d'emplois dans 
la fonction publique de l'État qui a creusé les déficits publics ces dernières 
années», a dit le ministre, évoquant «le poids, à l'inverse, des dépenses sociales .» 
L'ensemble des organisations syndicales représentatives de la Fonction publique - CGT, 
CFDT, UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC et FA-FP - a appelé mercredi les agents à une 

journée de mobilisation et à des manifestations à la rentrée, «intégrant la perspective 

http://www.lefigaro.fr/conso/la-taxe-francaise-sur-les-petits-colis-instauree-en-mars-mais-contournee-par-les-plateformes-va-etre-suspendue-mercredi-20260630
http://www.lefigaro.fr/conso/la-taxe-francaise-sur-les-petits-colis-instauree-en-mars-mais-contournee-par-les-plateformes-va-etre-suspendue-mercredi-20260630
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/fonction-publique-david-amiel-propose-une-negociation-sociale-consacree-a-l-ia-20260404
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/fonction-publique-david-amiel-propose-une-negociation-sociale-consacree-a-l-ia-20260404
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/prestations-sociales-charge-de-la-dette-fonctionnaires-comment-les-depenses-publiques-ont-explose-depuis-1975-20260422
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/baisser-le-deficit-sans-s-attaquer-aux-depenses-sociales-une-mission-impossible-20260424
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d'une grève» le 29 septembre face à «l'absence de réponse salariale immédiate du 
gouvernement», selon un communiqué commun. L'enjeu des rémunérations cristallise 
les revendications, alors qu'une réunion sur le sujet est prévue début juillet entre 
gouvernement et syndicats notamment. 

Refonte de la grille 

Les organisations réitèrent leurs demandes de mesures urgentes et immédiates, 

notamment une «revalorisation significative» de la valeur du point d'indice sur la 
base duquel une partie de la rémunération des agents est calculée et qui est gelé depuis 
trois ans, ou encore le rétablissement d'une prime en faveur du pouvoir d'achat, 
suspendue en 2024. Les syndicats réclament aussi une refonte des grilles indiciaires qui 

structurent les carrières afin d'offrir une «véritable progression» aux agents. 

«Nous avons un dialogue avec les organisations syndicales. On est dans une 
situation de finances publiques compliquée. Je recevrai évidemment les 
organisations syndicales au début du mois de juillet pour avoir la discussion avec 
eux», a indiqué David Amiel. «Il y a eu, vous le savez, ces dernières années, des 
augmentations pour un certain nombre d'agents publics, pour les enseignants en 
début de carrière (...) Mais effectivement, le problème majeur qu'on a dans la 
fonction publique, c'est ce sentiment que parfois, et même souvent, les efforts ne 
payent pas assez», a reconnu le ministre. «C'est-à-dire que les promotions viennent 
trop tardivement, trop lentement, ne vont pas avec une augmentation de la 
rémunération», a-t-il ajouté. 

 

*      *      * 

Le taux du Livret A "va augmenter", annonce Roland Lescure - 

AFP 

Le taux de rémunération de l'épargne placée sur le Livret A "va augmenter" à partir du 1er 

août, a déclaré mardi Roland Lescure dans un entretien au quotidien régional La Provence, 

avec un nouveau taux qui sera annoncé à la mi-juillet. 

"Le taux du Livret A sera orienté à la hausse sur proposition du gouverneur de la Banque de 

France", a indiqué le ministre de l'Economie, parlant d'une "bonne nouvelle pour l'épargne des 

Français", alors que le taux est fixé à 1,5% depuis février. 

En mai, pour le cinquième mois consécutif, les Français ont plus pioché dans les produits 

d'épargne réglementée qu'ils n'y ont déposé d'argent, et l'encours est en baisse de 630 millions 

d'euros. 

La somme totale déposée sur les quelque 58 millions de Livrets A, un montant global de 

444,6 milliards d'euros, reste cependant importante après plusieurs années où les taux étaient 

remontés. 

Sur la première moitié de 2026, le rendement net du Livret A une fois l'inflation déduite reste 

positif. 

https://www.lefigaro.fr/vox/economie/marcel-pochard-la-revalorisation-du-point-d-indice-des-fonctionnaires-qu-est-ce-que-ca-veut-dire-20220329
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Mais pour la deuxième moitié de l'année, cela dépendra du taux décidé par le ministre de 

l'Economie et le nouveau gouverneur de la Banque de France, Emmanuel Moulin. 

"On est en train de finaliser les calculs", a indiqué M. Lescure interrogé sur BFM TV mardi 

matin. 

Ce calcul tient compte du taux d'inflation, qui s'est établi en France à 2,4% sur un an en mai, 

la hausse des prix s'étant accélérée en raison de la hausse des prix de l'énergie liée à la guerre 

au Moyen-Orient. 

le directeur général du groupe Caisse des Dépôts, Olivier Sichel, avait également déclaré mi-

juin que le taux du livret A devrait augmenter en juillet. 

 

*      *      * 

En Inde, le très attendu projet de train à grande vitesse 

accélère enfin - AFP 

Près de dix ans de travaux pour 100 petits kilomètres de voies... Après de nombreux retards, 

l'Inde devrait enfin mettre en service l'an prochain le premier tronçon de son train à grande 

vitesse, première étape de la modernisation d'un réseau à bout de souffle. 

L'ambitieux projet, établi sur la base de la technologie du fameux "Shinkansen" japonais, 

avait été lancé en 2017 en grande pompe par les Premiers ministres indien Narendra Modi et 

japonais Shinzo Abe, pour un premier convoi prévu six ans plus tard. 

La facture, salée, avait alors été évaluée à 17 milliards de dollars, financés à 81% par un prêt 

de l'agence internationale de coopération nippone (JICA). 

La successeure de M. Abe, Sanae Takaichi, est attendue mardi en Inde pour une visite de trois 

jours. 

Le gouvernement indien s'est réjoui de cette "étape majeure des efforts de modernisation du 

réseau ferroviaire" qui, a-t-il ajouté, "doit permettre de développer d'autres voies à grande 

vitesse dans tout le pays". 

L'Inde dispose de l'un des plus longs réseaux ferroviaires au monde, largement hérité de l'ère 

coloniale britannique : 85.000 km de rails, sur lesquels ont transité 7,41 milliards de passagers 

et 1,67 milliard de tonnes de marchandises l'an dernier. 

Depuis des années, New Delhi s'est engagée dans un vaste plan de modernisation. 

JO en ligne de mire 

 

Son objectif ? Tourner définitivement la page d'un service public longtemps associé à ses 

accidents meurtriers et aux images des grappes humaines accrochées à ses rames de banlieue. 

Une première étape a été franchie avec l'entrée en service de ses nouveaux trains entièrement 

"made in India" baptisés "Vande Bharat" ("Salut à l'Inde"), qui ont transporté 40 millions de 

passagers à la vitesse de 180 km/h l'an dernier. 

Mais les TGV constituent le point d'orgue de cet effort. 
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La première ligne à grande vitesse doit relier les mégapoles de Bombay, la capitale financière 

du pays, et d'Ahmedabad (ouest) sur 508 km à 320 km/h. 

"Le premier tronçon de ce TGV sera opérationnel en 2027 entre les villes de Surat et Vapi" 

distantes d'une centaine de km, a précisé à l'AFP le directeur général des Chemins de fer 

indiens, Dharmendra Tewari. 

"Une très grande partie des travaux sont terminés sur l'ensemble de la ligne", a-t-il précisé. 

Les premiers trains devraient circuler à partir de 2028 entre Bombay et Ahmedabad, la 

capitale de l'Etat du Gujarat natal de M. Modi, qui doit accueillir deux ans plus tard les Jeux 

du Commonwealth et ambitionne ensuite d'organiser les Olympiades de 2036. 

La construction de la nouvelle ligne a requis le percement d'un premier tunnel de 21 km sous 

des montagnes, et d'un autre de 7 km sous la mer - une première en Inde - toujours en cours. 

"Connecteurs de croissance" 

 

Les travaux en cours sur le chantier du futur train à grande vitesse Ahmedabad-Mumbai à 

Boisar en Inde le 29 juin 2026 ( AFP / Punit PARANJPE ) 

Le nouveau train fera passer le temps de trajet entre les deux villes sous la barre des deux 

heures, contre environ neuf pour les convois actuels, six au moins par la route et encore quatre 

à cinq pour l'avion (procédures d'aéroport comprises). 

Le TGV est l'un des grands projets de modernisation promus par Narendra Modi depuis son 

arrivée à la tête du pays le plus peuplé de la planète - un milliard et demi d'habitants - en 

2014. 

Mais sa mise en service a longtemps été contrariée par les dépassements de budget, les retards 

de construction et la pandémie de Covid. 

L'inauguration de son premier tronçon désormais en ligne de mire, le gouvernement espère 

accélérer la construction des 4.000 km de voies ferrées - sur sept lignes - prévus dans le projet 

initial. 
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"Ces lignes vont permettre d'intégrer des villes et des régions essentielles, de faciliter le 

déplacement des populations et de soutenir l'économie", a résumé en juin dans une note à la 

presse le gouvernement, qui les désigne comme des "connecteurs de croissance". 

Aucun calendrier précis n'a été précisé pour la mise en service de ce nouveau réseau. 

Sur une carte, il doit permettre à terme de relier d'ouest en est la capitale New Delhi à la ville 

sainte hindoue de Varanasi, par ailleurs circonscription électorale de Narendra Modi, et du 

nord au sud Ahmedabad à Bombay, Pune, Hyderabad et Madras. 

 

*      *      * 

Retraites, santé, éducation : le remède de cheval de l'OCDE 

pour éviter l'emballement de la dette française – Les Echos 

L'Organisation de coopération et de développement économique avertit à son tour : un 

ajustement budgétaire de grande ampleur est nécessaire en France pour éviter un 

emballement de la dette publique. 

A force de se multiplier, les alertes finiront peut-être par porter. Après le FMI en mai, la 

Commission européenne début juin et la Cour des comptes la semaine dernière, c'est au 

tour de l'OCDE de tirer la sonnette d'alarme au sujet des finances publiques, dans un 
rapport sur la France publié mardi. 

La trajectoire de la dette inquiète l'organisation internationale. Déjà passée de 60 % du PIB 

en 2000 à 115 % en 2025, elle pourrait atteindre 127 % dès 2030 et même dépasser 200 % 

en 2050 si rien n'est fait, selon ses simulations, tant le vieillissement de la population va 
peser sur les dépenses tout comme les nécessaires investissements dans la transition 

écologique ou la défense. 

Une viabilité budgétaire « en péril » 

Cette explosion de la dette s'accompagne d'une hausse des taux d'intérêt, qui a déjà 

considérablement renchéri son coût. La charge de la dette a grimpé de 1,3 % du PIB 

en 2020 à 2,1 % en 2025. « Une prolongation de cette tendance mettrait en péril la viabilité 

budgétaire », écrit l'OCDE. Bref, la France va dans le mur et doit redresser la barre 

rapidement. « Pour assurer la viabilité de la dette, un redressement budgétaire important 

et durable est nécessaire », ajoute l'organisation. 

L'effort est chiffré, et corrobore de précédentes estimations. Une stabilisation de la dette 
en 2030, exigerait « un ajustement cumulé d'ici à 2030 de l'ordre de 3 points de PIB », soit 

environ 100 milliards d'euros, puis « un effort global à long terme à plus de 6 points de 

PIB », c'est-à-dire le double. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/deficit-bruxelles-reste-indulgente-avec-la-france-mais-demande-plus-deconomies-2234812
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/deficit-bruxelles-reste-indulgente-avec-la-france-mais-demande-plus-deconomies-2234812
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/deficit-face-a-une-situation-alarmante-la-cour-des-comptes-appelle-a-des-mesures-fortes-et-rapides-2239121
https://www.lesechos.fr/idees-debats/editos-analyses/dette-la-france-etouffe-2239193
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Impossible, pour y parvenir, de miser sur un rebond rapide de la croissance qui 

dynamiserait les recettes. Selon l'OCDE, l'économie française devrait progresser 

modestement de 0,7 % cette année et de 0,8 % l'an prochain. Un rythme inférieur à celui 

prévu par Bercy, qui pour l'instant table sur une hausse du PIB de 0,9 % en 2026 et 1 % 

en 2027. 

« Alors que l'économie française a montré de solides signes de reprise fin 2025 et 

début 2026, le choc énergétique provoqué par le conflit en cours au Moyen-Orient a 

perturbé cette dynamique », note l'institution. Sans compter que le redressement 
budgétaire va lui aussi peser sur la croissance. 

L'épine des retraites 

Il va donc falloir sabrer dans les dépenses publiques, insiste l'OCDE, qui pointe que leur 
niveau est largement supérieur en France à la moyenne de la zone euro (57,2 % du PIB 

contre 49,8 %). Comme le FMI avant elle, l'organisation invite en particulier à freiner 

l'essor des dépenses sociales. 

Pour la santé, cela passerait par un recours accru aux médicaments génériques par 
exemple ; pour les retraites, par un gel des pensions les plus élevées. L'OCDE invite aussi à 

reprendre la réforme des retraites de 2023 et à ne pas s'y arrêter. « A l'avenir, la France 

devrait envisager de relever encore davantage l'âge légal », estime l'OCDE, ou au minimum 
d'indexer l'âge de départ sur l'espérance de vie pour renforcer la soutenabilité du système. 

Il n'y a toutefois pas que les dépenses sociales dans le viseur, mais aussi celles des 

collectivités locales et de l'Etat. Le rapport prône par exemple une « rationalisation » des 
dépenses d'éducation - plus élevées qu'ailleurs pour des résultats scolaires inférieurs. Au 

menu : ajustement de la taille des classes dans l'enseignement professionnel, recentrage 

des aides à l'apprentissage, hausse des frais d'inscription à l'université, etc. 

Inévitables hausses d'impôts 

Pour l'OCDE toutefois, ces indispensables efforts de réduction des dépenses ne suffiront 

pas, car la marche est trop haute. « Il faudrait que les dépenses publiques réelles restent 

pratiquement inchangées, ce qui semble difficile compte tenu des contraintes politiques 
et sociales actuelles », souligne le rapport. Il faudra donc quelques hausses d'impôts ou de 

cotisations sociales pour compléter. 

L'OCDE plaide notamment pour la suppression des allègements de charges au-delà de 

deux SMIC, ainsi que pour un alignement de la fiscalité des retraités sur celle des actifs 

(hausse des taux de CSG et suppression de l'abattement de 10 % sur les pensions à l'impôt 

sur le revenu). 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/sante-chomage-retraites-le-fmi-appelle-la-france-a-freiner-ses-depenses-sociales-2232880
https://www.lesechos.fr/politique-societe/education/la-piste-explosive-des-frais-dinscription-pour-financer-les-universites-2238850
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/le-gouvernement-acte-le-gel-des-allegements-de-charges-patronales-pour-2026-2232963
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Les exonérations d'impôt sur les sociétés pourraient être réduites, et la fiscalité du 

patrimoine largement revue (imposition des plus-values latentes à la succession, 

limitation des donations exonérées, fiscalisation des revenus non distribués des 

holdings…). De quoi donner des idées - ou des angoisses - à l'approche des débats 

budgétaires pour 2027. 

Sébastien Dumoulin avec Nathalie Silbert 

 

*      *      * 
Pour adhérer à notre syndicat, il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin d’adhesion 2025 accompagné du paiement correspondant. 

 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/impots-des-propositions-chocs-pour-refondre-la-fiscalite-du-patrimoine-2201971
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/impots-des-propositions-chocs-pour-refondre-la-fiscalite-du-patrimoine-2201971
https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2025/03/adhesion-2025-.pdf

